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cop 27

l’urgence
attendra

n La 27e conférence sur le climat s’est achevée ce 
­week-end à Charm el-Cheikh par un accord a minima 

sur un mécanisme d’aide pour les pays vulnérables.
n Six graphiques pour comprendre la gravité 

de la situation.  pages 2-7
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L’accord a été scellé après deux semaines 

D e cette année 2022, on re-
tiendra les images des incen-
dies dévastateurs en Europe, 

des inondations meurtrières en 
Inde, au Bangladesh et au Nigeria, 
des canicules et sécheresses 
en Chine ou encore des pluies tor-
rentielles aux Etats-Unis. Un inven-
taire non exhaustif des conséquen-
ces dévastatrices du changement 
climatique qui ont touché de plein 
fouet un monde en pleine mutation. 
C’est dans ce contexte d’accélération 
des catastrophes que les représen-
tants du monde entier se sont réunis 
du 6 au 18 novembre à l’occasion de 
la 27e conférence des Nations unies 
sur le climat (COP 27), à Charm el-
Cheikh, en Egypte.
Au terme de deux semaines d’inten-
ses négociations et de trente-
six heures de prolongations, les 
196 pays participants ont scellé dans 
la nuit de samedi à dimanche un ac-
cord en demi-teinte – marquant un 
manque d’ambition flagrant dans la 
réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre, mais actant une avancée 

historique en matière de finance-
ments des pays les plus exposés au 
changement climatique. Le sujet «a 
été mis sur la table par les pays insu-
laires voilà trente ans au moment des 
négociations de la Convention-cadre 
des Nations unies, en 1991», rappelle 
Fanny Petitbon, responsable plai-
doyer de l’ONG Care. Aux côtés de 
territoires d’Asie et d’Afrique, ils 
plaident pour une justice climatique 
au nom de leur part minimale dans 
les émissions mondiales de gaz à ef-
fet de serre et des dégâts maximaux 
qu’ils vont subir. S’il estime que 
cette quinzaine acte un «pas impor-
tant vers la justice» sur ce sujet des 
«pertes et dommages», le secrétaire 
général de l’ONU, António Guterres, 
a tempéré : «Nous devons drastique-
ment réduire les émissions mainte-
nant – et c’est une question à laquelle 
cette COP n’a pas répondu.»
Le texte, qui a nécessité l’adhésion 
de l’ensemble des participants, «ne 
s’attaque toujours aux énergies fossi-
les, le pétrole et le gaz restant un ta-
bou», remarquent aussi des observa-
teurs, qui craignaient la suspension 
du sommet sans accord face aux 
nombreux points de blocage. Avant 
l’ouverture des débats, nombre de 
pays et d’experts confiaient déjà leur 

scepticisme : «On est rentrés dans 
cette COP avec pas mal d’appréhen-
sion parce qu’on se souvient de la ma-
nière dont la dernière s’est passée, 
c’est-à-dire globalement mal», glis-
sait cette semaine un membre délé-
gation française sur place.

«Il s’agit de maintenir 
les gens en vie»

N’en déplaise à António Guterres, 
qui avait pourtant exhorté à renfor-
cer la lutte avant qu’il ne soit trop 
tard. Et ce, malgré la «polycrise» 
énergétique, alimentaire, économi-
que, sanitaire… qui accapare leur 
attention. «L’humanité a un choix : 
coopérer ou périr. C’est soit un pacte 
de solidarité climatique soit un 
pacte de suicide collectif», avait-il 
averti, impérieux, à l’ouverture du 
sommet. Le climat est «le défi cen-
tral de notre siècle», et il serait «in-
acceptable, scandaleux et autodes-
tructeur» de le reléguer «au second 
plan», avait martelé le patron de 
l’ONU. Il n’avait eu de cesse d’alerter 
en relayant plusieurs rapports très 
inquiétants pour l’avenir de la pla-
nète, qui enregistre encore cette 
­année des niveaux records d’émis-
sions de CO2. Des appels qui sont 
restés vains, ou presque.

«Maintenir le 1,5 °C en vie» : le slo-
gan était au cœur des négociations. 
Fallait-il «sauver» l’objectif de plus 
ambitieux de l’accord de Paris 
de 2015, en l’occurrence limiter 
si possible le réchauffement à 
1,5 °C par rapport à l’ère préindustri-
elle – sachant qu’il a déjà grimpé 
de 1,2 °C ? Une ambition climatique 
auquel tiennent les Etats insulaires, 
d’Asie et d’Afrique les plus vulnéra-
bles aux impacts du changement 
climatique. «L’objectif de 1,5 °C ne 
consiste pas simplement à maintenir 
un objectif en vie – il s’agit de main-
tenir les gens en vie», avait lancé 
­António Guterres, jeudi. L’affaire 
paraissait, à un moment, mal em-
barquée. «Il y a un risque que l’objec-
tif de 1,5 °C meurt aujourd’hui», 
a ainsi averti samedi la ministre 
française de la Transition énergéti-
que, Agnès Pannier-Runacher. L’UE 
et la France n’accepteront pas 
d’avoir un recul sur les accords de 
Paris et de Glasgow.»
A contrario, certains pays, au pre-
mier rang desquels l’Inde, la Chine 
et l’Arabie Saoudite, ne faisaient pas 
mystère de leur volonté de faire dis-
paraître ce même objectif, préférant 
se référer à l’autre objectif de l’ac-
cord de Paris : contenir la hausse 

Par
Aurore Coulaud 
Envoyée spéciale 
à Charm el-Cheikh (Egypte)

éditorial
Par
Paul Quinio

Combat
Il fut un temps où l’on se se-
rait félicité du verre à moitié 
plein. Mais l’urgence climati-
que impose de ne plus se sa-
tisfaire de l’accord en demi-
teinte arraché lors de la 
COP 27 qui vient de s’achever 
en Egypte après trente-six 
heures de prolongation des 
négociations. On sait bien 
que les conclusions de ces 
grands raouts climatiques 
sont soumises à des équili-
bres diplomatiques com-
plexes, et que le moindre 
progrès, fruit de compromis, 
est souvent salué comme 
une avancée «historique». 
C’est d’ailleurs le cas à propos 
de l’accord obtenu par les 
pays du Sud pour la création 
d’un fonds financier spécifi-
que afin de compenser les 
dégâts causés par le change-
ment climatique dans les 
pays les plus pauvres. Dégâts 
dont ces pays sont peu res-
ponsables, mais de fait les 
premières victimes. Ce dos-
sier dit «des pertes et dom-
mages» n’a rien de négligea-
ble. Ce combat pour une 
forme de «justice climati-
que», les pays du Sud le mè-
nent de longue date. Leur 
victoire correspond effecti-
vement à la moitié pleine 
du verre, même s’il faut at-
tendre de savoir à quelle hau-
teur et quel rythme ce fonds 
sera abondé par les pays dé-
veloppés grands émetteurs 
de gaz à effet de serre.
Alors, hip hip hip hourra la 
COP ? Désolé, mais non. Car 
comment ne pas y voir un 
progrès qui continue d’obéir 
à la logique des compensa-
tions, de la réparation, 
quand dans le même temps 
les discussions pour revoir 
à la hausse les engagements 
de réduction des gaz à effet 
de serre n’ont abouti à rien ? 
Il faudrait du coup se réjouir 
que l’objectif de tout faire 
pour limiter la hausse des 
températures à 1,5°, boussole 
qui remonte à la COP 21 
de Paris, n’a finalement pas 
été caviardé à Charm 
­el-Cheikh… On préfère 
s’alarmer avec le secrétaire 
général de l’ONU, António 
Guterres, qui a reconnu qu’il 
est «une question à laquelle 
cette COP n’a pas répondu» : 
celle de la réduction drasti-
que de nos émissions. 
Le même Guterres avant 
l’ouverture de la COP avait 
résumé son enjeu : «L’huma-
nité a le choix : ­coopérer ou 
périr. C’est soit un pacte de 
solidarité climatique, soit un 
pacte de suicide collectif.»•

Événement

 COP 27
Le sceau 

dans le vide
Les 196 pays réunis en Egypte ont signé dans 

la nuit de samedi à dimanche un accord 
minimaliste, ne prévoyant pas de sortie des 

énergies fossiles. Mais la conférence aura permis 
d’instaurer un mécanisme d’aide aux Etats les plus 

vulnérables au changement climatique.
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an d’ici 2030, uniquement 
pour les pays du Sud. 
Qu’en attendez-vous ?
Que cet argent, déjà, soit 
bien injecté… On sait, avec 
ce qui a pu se passer sur la 
dernière décennie, que les 
pays développés n’ont pas 
fourni le financement né-
cessaire. Ils n’ont toujours 
pas tenu leur promesse de 
verser 100 milliards de dol-
lars par an aux pays pauvres, 
par exemple. Ils essaient 
toujours de s’en tirer. Ils di-
sent : «D’accord, on va créer 
un fonds, on va voir les mo-
dalités, comment structurer 
les opérations dans les pro-
chaines années», mais en 
­réalité, le flux d’argent n’est 
pas à l’échelle requise. Que 
ce soit pour la transition vers 
des économies vertes ou 
pour renforcer la résilience 
climatique. C’est toujours un 
pas dans la bonne direction, 
mais il reste encore beau-
coup à faire.
L’accord trouvé réitère 
l’objectif de l’accord de 
Paris de limiter le ré-
chauffement à 1,5°C. Mais 
le débat fut vif…
Pour nous dans le Pacifique, 
nous ne disons pas que 1,5°C 
est un objectif. C’est une li-
mite. C’est notre bouée de 
sauvetage. Le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat est 
très clair sur la nécessité de 
respecter cette limite. Sinon, 
on court à la catastrophe, 
pour les gens, la planète, 
tout l’écosystème. Or il suffit 
de voir que, contrairement 
aux résolutions de la COP 26 
de Glasgow, la limite 
de 1,5 °C a été reléguée à une 
sous-section de l’accord. 
Elle n’est pas inscrite dans 
les solutions concernant la 
réduction des émissions.
Cela montre les réalités poli-
tiques différentes selon les 
pays, et porte l’empreinte 
des industries fossiles. Il y a 
eu un accès sans précédent 
cette année des lobbyistes. 
Certaines industries avaient 
plus d’invités que des délé-
gations officielles. Les lob-
byistes avaient là-bas un 
­accès et des tribunes pour 
promouvoir leurs solutions 
fossiles. C’est quelque chose 
que l’on doit repousser, si-
non nous allons perdre des 
décennies de progrès dure-
ment gagnés et, vous savez, 
ce serait en vain.
Vous craignez la même 
chose lors de la COP 28 ?
Les Emirats arabes unis ont, 
lors de cette COP, fourni des 
tribunes pour les énergies 
fossiles cette année. Pour-
quoi est-ce que cela serait 
différent l’année prochaine ? 
Il faut que cela s’arrête. 
L’ONU doit adopter une po-
litique plus stricte en ma-
tière de conflits d’intérêts.

Recueilli par 
Romain Boulho

d’intenses négociations et trente-six heures de prolongations. Photo Peter Dejong. AP

en 1991. Cela fait plus de 
trente ans. La justice arrive 
enfin mais elle arrive à un 
moment où nous constatons 

déjà une esca-
lade de ces 
­pertes et des 
d o m m a g e s , 
comme au Pa-
kistan dans la 
corne de l’Afri-
que et jusqu’au 
Pacifique. Les 
Tuvalu vien-
nent de décla-
rer une séche-

resse. Une victoire, oui, mais 
pour l’instant, ce n’est qu’un 
seau vide.
Le fonds n’a pour l’ins-
tant été doté que de 
350 millions de dollars, 
quand les besoins sont 
évalués entre 290 et 580 
milliards de dollars par 

Je pense que c’est une 
énorme victoire, que l’on 
peut attribuer au peuple, à 
sa voix. C’est le pouvoir des 
gens qui, en 
quelque sorte, 
est arrivé à l’or-
dre du jour, 
puisque ce 
n’était même 
pas à l’agenda. 
On a fait pres-
sion pour la so-
ciété civile, les 
jeunes, les 
femmes, les 
peuples autoch­tones. Il y a 
également eu le rôle très im-
portant joué par le G77 et la 
Chine pour faire passer cela. 
C’est un signal politique qui 
va dans la bonne direction. 
Cela se faisait attendre : le 
Vanuatu a soulevé la ques-
tion des pertes et dommages 

Seru, coordinateur régional 
pour les îles pacifiques 
du Climate Action Network, 
qui représente les organisa-
tions de la société civile 
­travaillant sur le change-
ment climatique dans le 
­Pacifique, fait le bilan de cet 
accord.
Quel est votre sentiment 
après cet accord ?
Il est partagé, il y a des 
­victoires et des défaites. Les 
demandes du monde en dé-
veloppement portaient vrai-
ment sur la reconnaissance 
et le soutien nécessaires face 
à l’escalade des effets du 
­réchauffement climatique. 
Beaucoup de compromis 
ont dû être faits.
Un fonds financier qui 
vise à lutter contre les 
pertes et dommages a 
bien été créé…

L a COP 27 s’est achevée 
dimanche sur un bilan 
contrasté. Si de nom-

breuses réactions ont salué 
les avancées dans l’aide aux 
pays pauvres affectés par le 
changement climatique, no-
tamment la création d’un 
fonds financier qui vise à 
lutter contre les pertes et 
dommages, ­elles ont aussi 
critiqué le manque d’enga-
gements contre l’utilisation 
des énergies fossiles. Pré-
sent en Egypte, Lavetanalagi 

«Les pays riches essaient 
toujours de s’en tirer»
Pour Lavetanalagi 
Seru, du Climate 
Action Network, 
la création du 
fonds est un signal 
politique fort, 
si tant est qu’il soit 
vraiment versé.

Interview

D
R

des températures bien en deçà 
de 2 °C. Pour d’autres raisons, et 
notamment au nom d’un certain 
réalisme face à l’apathie interna-
tionale, plus de 1 000 scientifi-
ques du monde entier, parmi 
­lesquels certains des auteurs 
principaux du Giec, estimaient 
dans une lettre ouverte publiée 
par le groupe de désobéissance 
civile Scientist Rebellion fin oc-
tobre, qu’il «n’est plus accepta-
ble» de «continuer d’affirmer pu-
bliquement qu’il est toujours 
possible de limiter le réchauffe-
ment planétaire à 1,5 °C». Pré-
sente à la COP 27, Laurence Tu-
biana, l’une des architectes de 
cet accord climatique de 2015, 
s’y refuse : «Si on lâche là, on va 
faire moins. C’est un signal poli-
tique», a-t-elle confié à l’AFP. 
Dans le «deal» conclu au cœur 
de la nuit, ce chiffre symbolique 
figure toujours.

«amélioration»
Pour espérer limiter le réchauffe-
ment climatique à +1,5 °C, estime 
le Giec, il faudrait réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de 45 % en 2030 par 
­rapport à celles Suite page 4
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Lors d’une manifestation à Charm el-Cheikh, vendredi. Photo Peter Dejong. AP

Événement

O uf de soulagement à la 
COP 27. L’accord trouvé di-
manche réitère l’engage-

ment «de poursuivre les efforts pour 
limiter l’augmentation de la tempé-
rature à 1,5 °C». Les crispations 
grandissent autour de ce petit chif-
fre, totem des négociations climat. 
En 2015, il avait fait l’objet d’une ba-
taille acharnée lors de la COP 21. Les 
Etats insulaires avaient poussé pour 
que l’objectif de maintenir le chan-
gement climatique sous la barre 
des 1,5 °C soit inscrit dans l’accord 
de Paris. Ce fut chose faite : le texte 
visait à limiter le réchauffement cli-
matique à un niveau «nettement en 
dessous de 2 °C», et de préférence 

à 1,5 °C, par rapport au niveau pré­-
industriel.
Depuis, à chaque COP, c’est le 
même combat pour s’assurer que 
l’objectif est «maintenu en vie». 
«Keep 1,5 °C alive» est devenu le slo-
gan des petits pays en première li-
gne du changement climatique. 
Pour les Etats insulaires, l’enjeu est 
vital. Si ce seuil est franchi, le risque 
de submersion par les eaux grandit 
dangereusement. «La différence en-
tre 1,5 °C et 2 °C, c’est la peine de mort 
pour nous», avait plaidé à la COP 26 
Shauna Aminath, le ministre de 
l’Environnement des Maldives.

«Rente». A cette COP 27, l’Arabie 
Saoudite, l’Inde et la Chine se sont 
positionnées d’entrée pour que le 
texte d’accord ne mentionne pas 
les 1,5 °C. «Pour des raisons tactiques, 
ces pays essaient de diluer cette réfé-
rence à l’objectif de température le 
plus ambitieux de l’accord de Paris. 
Pour l’Arabie Saoudite, c’est trop de 
pression, les 1,5 °C remettent en ques-
tion l’économie et même l’existence 
du pays qui dépend de la rente pétro-

lière», décrypte pour Libé Lola Val-
lejo, directrice du programme climat 
de l’Institut du développement du-
rable et des relations internationales 
(Iddri). «Pourquoi est-ce que les 1,5 °C 
sont chargés politiquement ? Parce 
que, derrière, ça représente la fin des 
énergies fossiles», ajoute Aurore Ma-
thieu, du Réseau Action climat 
(RAC). Certains pays préféreraient 
se concentrer sur l’adaptation à un 
changement climatique qu’ils n’es-
saieraient plus de freiner, voire sur 
de dangereuses techniques de mo-
dification du climat (géo-ingénié-
rie). «Les pays pétroliers ont intérêt 
à ce qu’on les laisse émettre le plus 
longtemps possible et même à ce qu’il 
y ait un dépassement des 1,5 °C pour 
pouvoir placer leurs technologies de 
capture et stockage de carbone», 
poursuit Aurore Mathieu.
Cette année, le sujet a pris de l’am-
pleur médiatique. Question de ti-
ming : les dernières publications du 
Giec affirment que le seuil redouté 
devrait être atteint au début des an-
nées 2030, alors que la planète s’est 
déjà réchauffée de 1,2 °C. Pire, les 

engagements actuels pris devant 
l’ONU par les pays mènent à une 
trajectoire de 2,4 °C, au mieux. Le 
scepticisme monte. Une lettre ou-
verte de Scientist Rebellion, groupe-
ment de scientifiques engagés dans 
la désobéissance civile, a fait gonfler 
le sujet peu avant le début de la 
COP 27. Ses auteurs voudraient voir 
disparaître la mention des 1,5 °C, 
mais pour des raisons opposées à 
celles des pays pétroliers.
Pour eux, il faut acter l’échec des di-
rigeants et amplifier d’urgence les 
efforts. «Non seulement cela suggère 
que nous pouvons encore éviter l’ef-
fondrement climatique généralisé, 
mais cela fournit une excuse aux po-
liticiens pour continuer à tergiver-
ser, et aux pollueurs pour continuer 
à polluer», appuie l’un des signatai-
res, Bill McGuire.
Une position «dangereuse» pour 
Lola Vallejo, pour qui ne plus men-
tionner les 1,5 °C reviendrait à «dé-
serter». «Cela conduirait à légitimer 
des efforts moins importants de la 
part de tout un nombre d’acteurs», 
avertit-elle. «Si on lâche là, on va 

faire moins. C’est un signal politi-
que», estime Laurence Tubiana, une 
des architectes de l’accord de Paris. 
«On a besoin de pression, vu qu’il n’y 
a pas sanctions», prévues par l’ONU.

«Droit humain». Elle pointe aussi 
le danger de «repousser à plus tard» 
les actions si un seuil plus réaliste 
de 2 °C est retenu. «Même si on dé-
passe 1,5 °C, il faut viser le 1,51 °C. La 
marche d’après ne peut pas être 2 °C, 
alors qu’on sait que les impacts se-
ront beaucoup plus importants et 
dangereux à cette température-là», 
explique Lola Vallejo. «Chaque mil-
lième de degré compte», abonde Au-
rore Mathieu. La militante du RAC 
poursuit : «On se bat tous pour 
les 1,5 °C, parce qu’on estime que c’est 
un droit humain. Il ne faut pas être 
fataliste ou alarmiste sur le fait 
qu’on va dépasser. Tout l’enjeu est de 
se dire : on a un chemin qui est clair, 
c’est la réduction de nos émissions, 
c’est la décarbonation de nos écono-
mies, et il faut le mettre en œuvre le 
plus rapidement possible.»

Margaux Lacroux

L’objectif de 1,5 °C, un débat enflammé
Pour des raisons 
opposées, les pays 
pétroliers et certains 
scientifiques voudraient 
voir disparaître des 
négociations 
internationales sur le 
climat la mention du 
seuil à ne pas franchir.

de 2019. Or, le 
monde fonce toujours à toute vi-
tesse en sens inverse. Selon un rap-
port publié par l’ONU fin octobre, si 
tous les Etats respectaient leurs en-
gagements actuels, cela mènerait 
non à une réduction des émissions 
mondiales… mais à leur augmenta-
tion de 10,6 % d’ici 2030. Certes, 
«il s’agit d’une amélioration par rap-
port à l’évaluation de l’année der-
nière, qui indiquait que les pays 
étaient sur la voie d’une augmenta-
tion des émissions de 13,7 % 
d’ici 2030», rappelle l’ONU. Mais 
c’est loin d’être suffisant, cela entraî-
nerait une hausse catastrophique de 
la température mondiale d’environ 
2,5 °C. Voilà pourquoi le texte final 
de la COP 27 souligne «la nécessité 
urgente de réductions immédiates, 
profondes, rapides et durables des 
émissions mondiales», mais sans 
ambition nouvelle.

636 Lobbyistes 
du pétrole et du gaz

A Charm el-Cheikh, seuls une 
­poignée de pays se sont engagés à 
réévaluer leurs engagements de ré-
duction de gaz à effet de serre. Le 
Mexique table non plus sur 22 % 
mais sur 35 % de baisse de ses émis-
sions d’ici à 2030 ; l’Australie est 
­passée de -26 % à -43 %, avec une 
neutralité carbone prévue à l’hori-
zon 2050. La Turquie a promis une 
réduction de -41 % d’ici 2030 con-
tre -21 % initialement – une an-
nonce reçue avec scepticisme face 
au rythme actuel d’augmentation 
des émissions du pays. Quant 
à l’UE, elle s’est dite prête à revoir 
à la hausse ses ambitions pour at-
teindre «au moins 57 %» de baisse 
des émissions de gaz à effet de serre 
d’ici 2030 par rapport à 1990, con-
tre un objectif d’au moins 55 % affi-
ché jusque-là. Presque insignifiant. 
Problème, les Etats-Unis, la Russie 

Suite de la page 2 ou la Chine, à la fois championne 
des énergies renouvelables et des 
centrales à charbon, n’ont pas ren-
forcé leurs objectifs.
Le sort des énergies fossiles a aussi 
fait l’objet de vives discussions. 
A l’image du «Pacte de Glasgow» à 
la COP 26, l’accord de Charm el-
Cheikh ne s’attaque pas aux princi-
pales causes du changement clima-
tique. Si le texte final appelle à 
accélérer le déploiement des éner-
gies renouvelables, réaffirme la 
poursuite «des efforts vers la réduc-
tion du charbon» et la fin «des sub-
ventions inefficaces aux combusti-
bles fossiles» – deux acquis de 
Glasgow –, il ne fait pas mention de 
l’élimination progressive du pétrole 
et du gaz. C’est pourtant ce que ré-
clament de nombreux pays, comme 
l’Inde.
Car les énergies fossiles sont res-

ponsables de 80 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. Le 
soutien public global apporté aux 
combustibles fossiles par les 51 plus 
grandes économies du monde a 
presque doublé en 2021 pour attein-
dre le montant astronomique de 
700 milliards d’euros et devrait con-
tinuer de croître en 2022, selon 
­l’Organisation de coopération et de 
développement économiques. 
L’ONG Global Witness a comptabi-
lisé 636 lobbyistes du secteur du pé-
trole et du gaz à la COP 27, soit 25 % 
de plus nombreux qu’à la COP 26. 
Autre silence gênant de cette confé-
rence : pas de référence à la CO P15 
sur la biodiversité qui se tient en dé-
cembre à Montréal, où doit être 
adopté un accord mondial.
La question des financements a 
cristallisé une grande partie des dé-
bats de la COP 27. Après des négo-

ciations qui ont bien failli ne jamais 
aboutir, un fonds pour les pertes et 
dommages a finalement vu le jour 
après des années de réticences des 
pays riches – notamment les Etats-
Unis et l’UE. Une victoire pour 
les Etats insulaires, les pays d’Asie 
et d’Afrique les plus vulnérables, 
qui réclamaient de longue date un 
tel mécanisme financier sous 
l’égide des Nations unies au nom de 
la justice climatique. «Nos voix 
comptent. Nos maisons comptent. 
Les îles comptent. On continuera 
à lutter pour des engagements am-
bitieux qui [nous] autonomisent non 
­seulement pour survivre, mais aussi 
pour prospérer», a déclaré Conrod 
Hunte, d’Antigua-et-Barbuda, 
­négociateur en chef de l’Alliance 
des petits Etats insulaires. D’après 
Oxfam, 189 millions de person-
nes sont touchées chaque année 

par des événements météorologi-
ques extrêmes dans les pays en dé-
veloppement.

Une aide Infime
Les représentants des petites îles 
n’ont cessé de maintenir la pres-
sion. Ce fonds ne sera «qu’un mo-
deste gage alors que nos membres 
perdent jusqu’à 2 % de leur PIB en un 
jour à cause d’un seul événement cli-
matique», avait ainsi lancé le Pre-
mier ministre d’Antigua-et-Bar-
buda. Le président élu brésilien 
Lula, en visite jeudi à Charm el-
Cheikh, s’était montré solidaire, ré-
clamant la création «urgente» d’un 
mécanisme financier spécial pour 
aider les pays pauvres. Plusieurs 
Etats se sont déjà engagés à mettre 
la main au pot, une somme qui à 
l’issue de cette COP atteint 350 mil-
lions de dollars. Infime par rapport 
à l’ampleur des besoins… D’après 
l’analyse de chercheurs cités par 
Oxfam, les besoins se chiffreraient 
entre 290 et 580 milliards de dollars 
par an d’ici 2030, uniquement pour 
les pays du Sud.
Reste à déterminer le fonctionne-
ment de cet outil dont les détails 
opérationnels devraient être réglés 
d’ici la COP 28 à Dubaï. La méfiance 
reste de mise, les pays riches 
n’ayant jamais tenu leur promesse 
de 2009 de porter à 100 milliards de 
dollars par an les financements à 
destination des pays en développe-
ment pour l’adaptation au dérègle-
ment climatique.
Alors que les pays du Sud auront 
besoin de plus de 2 000 milliards de 
dollars par an d’ici 2030 pour finan-
cer leur action climatique, le prési-
dent français, Emmanuel Macron 
a évoqué dimanche l’organisation 
d’un sommet à Paris avant la pro-
chaine COP pour établir «un nou-
veau pacte financier avec les pays les 
plus vulnérables».•
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Incendies, sécheresse… Les modifications 
dues au changement climatique se font 
pleinement ressentir. Libé vous aide à 

avoir les idées claires sur l’importance des 
émissions de CO2 dues aux activités humaines 
dans ce phénomène grâce à cette sélection de 
graphiques. Quelle est la responsabilité histo-
rique des différents pays ? Comment se me-
sure la concentration en CO2 dans l’atmos-
phère ? Combien de carbone peut-on encore 
émettre pour limiter le réchauffement global ? 
Combien de planètes Terre faudrait-il si tout 
le monde avait le ­niveau de vie d’un Français 
moyen ?•

Par Olivier Monod  
Infographies Alice Clair

Une série de bandes serrées 
bleues, blanches et rouges. Ce 
graphique est de plus en plus 
présent sur les réseaux sociaux, 
les banderoles des activistes ou 
encore la couverture du dernier 
livre de Greta Thunberg. On 
le doit à Ed Hawkins, chercheur 
à l’université de Reading, au 
Royaume-Uni. Chaque bande 
représente la température ter-
restre moyenne depuis 1850. 
Les bandes blanches corres-

pondent à des années dont la 
température se situe dans la 
moyenne des années 1971-
2000. Plus une bande bleue est 
foncée, plus l’année était froide 
par rapport à la moyenne 
de 1971 à 2000 ; plus une bande 
rouge est foncée, plus l’année 
était chaude par rapport à ce re-
père. On remarque l’accumula-
tion des bandes rouges à droite, 
dans les années les plus récen-
tes, donc.

Des années de plus en plus chaudes
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PPM, pour parties par mil-
lion. Il s’agit de l’unité de 
mesure de la concentra-
tion en dioxyde de carbone 
dans l’atmosphère. Con-
crètement, cela signifie 
qu’en 2022, on a observé 
en moyenne 418 particules 
de CO2 sur un million de 
particules d’air. Ce graphe 
montre la rapide élévation 
depuis le début de la révo-
lution industrielle en 1850. 

Sous 300 PPM pendant des 
centaines de milliers d’an-
nées, la barre des 400 PPM 
a été franchie en 2015. Le 
climatologue de la Nasa Ja-
mes Hansen estime que le 
seuil d’alerte est franchi au-
delà de 350 PPM. Libéra-
tion a développé sur son 
site un moteur de recher-
che pour trouver la con-
centration en CO2 au mo-
ment de votre naissance.

Événement

Modes de vie, températures, CO2… 

Pourquoi l’heure 
est graphe

Censé mieux répartir les efforts dans la lutte 
contre le réchauffement, l’accord signé ce week-end 

ne suffira pas à répondre à l’urgence climatique. 
Six infographies pour mieux comprendre.
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Pour maintenir le 
réchau�ement climatique 
à 1,5°, il faudrait atteindre 

zéro émission carbone 
d'ici à 2040

ÉMISSIONS MONDIALES 
DE CARBONE ET 
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SELON LES SCÉNARIOS

En gigatonnes de CO2 
Source : Global Carbon Project

Ce graphique montre la quantité 
annuelle de carbone émise dans 
l’atmosphère, que ce soit par la 
combustion de pétrole, gaz, char-
bon (plus de 90 % des émissions) 
ou par la déforestation. En dehors 
de l’année des confinements, 

en 2020, cette courbe ne cesse de 
monter. Mais elle grimpe moins 
vite depuis dix ans (+ 0,5 % par an) 
qu’entre 2000 et 2010 (+ 3 %). Par 
contre, il faudrait déjà avoir com-
mencé à diminuer ces émissions 
pour limiter le réchauffement.

Ce graphique montre les quantités 
de CO2 qu’on peut encore émettre 
au maximum si on veut limiter le 
réchauffement, selon les trois scé-
narios. Au rythme actuel de 40 GT 

par an, il ne reste que neuf ans 
pour rester sous les 1,5 °C. Les 
changements à adopter sont dras-
tiques et il faut les implémenter 
très rapidement.

Un réchauffement de moins 
de 2 °C est-il encore crédible ?

Le co2 dans l’atmosphère, 
marqueur de l’influence 
humaine sur le climat
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QATAR

Si l'humanité vivait comme
un Qatari, il faudrait neuf 
planètes pour supporter
ce mode de vie

Si l'humanité vivait comme
un Béninois, une seule planète 
serait su�sante.

EMPREINTE ÉCOLOGIQUE PAR PAYS
Nombre de planètes Terre qu'il faudrait pour supporter l'empreinte carbone 
de l'humanité si tout le monde vivait comme un individu d'un pays donné
Source : Global Footprint Network
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Tous les pays ne sont pas historiquement responsables des 
émissions provoquant le dérèglement climatique. L’Europe 
et les Etats-Unis mènent la danse, si l’on prend le cumul des 
émissions depuis 1850 (31 % et 24 %). Mais en 2021, la Chine 
pèse 30,9 % des émissions, l’Europe 14,3 %, les Etats-
Unis 13,5 % et l’Inde 7,3 %. Ce graphique ne prend en compte 
que les émissions dues à la combustion d’hydrocarbures et 
à des processus industriels. Sont exclues celles dues à la défo-
restation et aux autres gaz à effet de serre comme le méthane.

Qui sont les principaux 
émetteurs de CO2 ?

On entend parfois dire que la 
France n’a pas d’effort à faire car 
elle aurait une responsabilité 
­minime dans le réchauffement 
­climatique. L’argument tombe 
vite quand on regarde l’em-
preinte ­écologique d’un Fran-
çais. Si l’humanité entière vivait 

comme nous, il faudrait près 
de trois planètes Terre pour pro-
duire ce que nous consommons 
et absorber nos ­déchets. A l’in-
verse, l’Inde ou le Bénin 
­affichent une empreinte écolo-
gique cohérente avec les res-
sources disponibles.

Nos modes de vie 
sont-ils soutenables ?


